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Déclaration de la FSU-Loiret au CDEN du 8 novembre 2016
Les prochaines échéances électorales imposent déjà leurs thèmes et leur rythme. Parmi eux, le sujet de la Fonction publique et surtout de l’avenir réservé à ses agent-es.

Création d’emplois publics à la hauteur des besoins, reconnaissance des métiers, des missions et des qualifications des agent-es, amélioration de leur pouvoir d’achat et de leurs carrières, amélioration du statut au service de l’intérêt général, défense des conditions de travail et lutte contre la souffrance au travail…, c’est l’engagement quotidien de notre organisation. 

En l’état actuel, les projets de lois de finances et de financement de la sécurité sociale 2017 restent marqués par l’austérité budgétaire, la poursuite des suppressions d’emplois, de nouvelles et conséquentes amputations de crédits, au détriment de la qualité et du financement de l’action  publique et plus particulièrement celle mise en œuvre par l’Etat, les collectivités territoriales et les hôpitaux. Hôpitaux exsangues dont son personnel infirmier, aux abois, manifestait aujourd’hui dans toute la France pour exiger des moyens en urgence sous peine d’implosion des personnels et de conséquences dramatiques sur les patients.
Si la FSU a notamment a exigé que les mesures de revalorisation du protocole « PPCR » profitent rapidement et en totalité à tous les agent-es, elle continue sans relâche d’exiger un plan de rattrapage pour améliorer les rémunérations après avoir obtenu, grâce à l’action collective et à la mobilisation des agent-es, le dégel du point d’indice et une augmentation de 1,2 % de ce dernier. Elle confirme et persiste également dans son engagement contre la précarité. Un-e agent-e sur cinq n’est toujours pas titulaire. Le dispositif de la loi Sauvadet est notoirement insuffisant pour résoudre cette crise. C’est pourquoi la FSU a interpelé une nouvelle fois le gouvernement lors d’une journée d’action le 13 octobre dernier.

La FSU avec d’autres organisations syndicales de fonctionnaires considèrent que de nombreuses revendications restent encore aujourd’hui sans réponse et notamment:
· L’augmentation significative des salaires et les mesures de rattrapage des pertes accumulées depuis  2010.
· La poursuite de la politique de transfert prime/points pour en finir avec les indemnités constituant des compléments de salaire, et instaurant l’inégalité de traitement entre les agents.

· L’amélioration des conditions de travail et de l’organisation du temps de travail qui pourrait être mis en cause dans les concertations faisant suite au rapport Laurent : aucun nouveau recul en la matière n’est acceptable.
· Le renforcement du Statut général des fonctionnaires, de leurs statuts particuliers, des droits et des garanties collectives des personnels.

· Le renforcement des garanties aux usagers d’un service public de pleine compétence et de proximité sur l’ensemble du territoire national, y compris en Outre-Mer.

-L’octroi des moyens budgétaires nécessaires à l’accomplissement des missions publiques dans les trois versants de la Fonction publique avec les créations d’emplois statutaires nécessaires, de nouvelles mesures visant à la résorption de toutes les formes de précarité, des crédits de fonctionnement et d’investissement à la hauteur des besoins.

-La fin de la précarisation des emplois publics par un plan de titularisations.
C’est pourquoi la FSU avec trois autres organisations syndicales, appelle les personnels des trois versants de la Fonction publique, à une journée nationale d’expressions de leurs revendications le mardi 29 novembre 2016.

A un moment où notre pays a tant besoin de « faire société », la FSU reste convaincue que la défense de l’intérêt général est essentielle et que la fonction publique est bien un investissement et non une charge. 
Éducation, Recherche, Justice, Culture, Santé, Écologie, Agriculture, Emploi, Finances… c’est par le biais de services publics de qualité que l’égalité d’accès aux droits élémentaires pourra être effective pour toutes et tous les citoyen-es sur l’ensemble du territoire.

La FSU réaffirme que c’est grâce au travail et à l’engagement quotidiens de chacun et chacune des plus de cinq millions d’agent-es de la Fonction publique que cela est possible. De cet engagement les agent-es peuvent être fièr-es.

A propos de l’ordre du jour, dans le premier degré, si la rentrée 2016 voit pour la première fois des taux d'encadrement supérieurs à ceux de 2009,( sauf pour les écoles maternelles en éducation prioritaire encore en deçà des taux de 2009) le déficit en personnel ne laisse pas augurer d'une année à venir sereine tout particulièrement en matière de remplacement.Les 14 postes créés n'ont pas pu être tous occupés et nombre de remplaçants sont déjà sur des postes classes ,et ce pour un long temps.

Les annonces ministérielles, entachées par des recrutements caricaturaux largement médiatisés, ne sont pas pour nous rassurés.Le Snuipp-FSU demande que dans le premier degré la gestion de proximité pour les remplacements courts ( au niveau de chaque circonscription) soit conservée. Ramener le problème du remplacement à un problème de gestion n'est pas sérieux Pour le SNUipp-FSU, la réponse réside dans la création de postes qui correspondent réellement aux besoins. L'école n'a pas besoin d’annonces en trompe l’œil mais d’un investissement durable et conséquent pour l’école pour qu’elle réponde à l’enjeu de la réussite de tous.
Dans le second degré, même si les apparences sont maintenues, notre inquiétude demeure sur les conditions de la rentrée.

Dans notre déclaration du  9 mars 2016 nous avions exprimé nos craintes face à une réforme construite dans l’improvisation, reposant principalement sur les épaules des enseignants non consultés au préalable.
Nous réitérons notre alerte sur les conséquences prévisibles de cette réforme, imposée dans la précipitation, qui bouleverse des pratiques mais également l’ensemble des programmes et des évaluations, alors que même les outils ne sont pas disponibles. Oui, vraiment, la FSU s’inquiète des retombées humaines de cette marche forcée.

S’ajoutent à cela des conditions d’accueil des élèves, sans amélioration, avec des  classes chargées, et à nouveau des  établissements qui se voient supprimer des  divisions pour la perte de quelques élèves, amputation entraînant la surcharge de certains niveaux. Est-il envisagé une arrivée de mineurs issus du démantèlement de la jungle de Calais ? Se fera-t -elle a moyen constant ou des moyens supplémentaires sont-ils déjà  prévus ?
En ce qui concerne l’ordre du jour, si nous nous réjouissons des projets de construction de 3 collèges, nous sommes perplexes quant à la "performance énergétique" induite, compte tenu de l'importance des structures vitrées ; le département donnera-t-il une  enveloppe suffisante pour la viabilisation de ces établissements qui pourraient voir leur facture de chauffage augmenter ? 

Enfin, tous les jours, dans notre département, des jeunes ados d’origine étrangère, arrivés seuls en France, sans aucune famille, vivent dans la souffrance.
Lorsqu’ils deviennent majeurs, leurs souffrances ne font que s’accentuer car ils subissent la menace perpétuelle d’être renvoyés dans leur pays d’origine.

Ils ne demandent pourtant qu’à vivre ici, normalement, comme tous les jeunes de leur âge, qu’ils côtoient au collège ou au lycée.

La détresse et l’humiliation dans lesquelles nos administrations les plongent est incompréhensible :
Rien n’explique les mauvais traitements, le manque de protection, les accusations de fraude d’identité, la contrainte d'actes médicaux détournés de leurs objectifs, l’absence de réponse à leurs demandes de titre de séjour, puis les refus de séjour et Obligation de Quitter le Territoire Français (OQTF) ou l’octroi de documents de séjour très précaires, ne correspondant pas à leur situation et qui ne leur permettent pas de travailler ou bien pas à temps complet et les empêchent de devenir autonomes et de se projeter dans l’avenir.

La FSU 45, qui fait partie du COJIE demande que les OQTF de tous ceux qui en ont reçu soient abrogées et qu’il leur soit immédiatement délivré un titre de séjour VPF ou salarié. 
Pour conclure, le CDCA (Conseil Départemental de la citoyenneté et de l’Autonomie) a été mis en place dans  le cadre de la loi d’adaptation de la société au vieillissement par le décret du 7 septembre 2016 en fusionnant CODERPA et CDCPH. De par sa représentativité, la FSU qui regroupe, entre autre, les fonctionnaires de l’Etat et des collectivités territoriales a toute sa place dans ces nouvelles structures. Nous demandons donc un(e) représentant(e) de la FSU dans la formation spécialisée pour les questions relatives aux personnes âgées dans le 1er collège au titre de l’alinéa « c) Représentant d’autres organisations syndicales siégeant au haut conseil de la famille, de l’Enfance et de l’Age » et un(e) représentant(e) de la FSU dans la formation spécialisée pour les questions relatives aux personnes handicapées. Nous sollicitons donc le Conseil Départemental sur cette question et demandons également à connaître la procédure et le calendrier de réception des candidatures et de l'installation de cette nouvelle instance.
